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	Les « Modes Amiables de Résolution des Conflits » (MARC) représentent toutes les méthodes qui permettent de résoudre un différend sans recours au juge, telles que la médiation, la conciliation, la négociation, la négociation raisonnée, la transaction, la procédure participative, l’avis technique ou juridique amiable, procès simulé, etc. Aujourd’hui, dans la pratique des affaires, tant en France qu’à l’international, les MARC ont le vent en poupe.

	Issu d’un colloque, cet ouvrage s’adresse aux professionnels du droit, aux chercheurs, aux juristes d’entreprise et aux PME qui sont souvent tentés par le recours aux MARC et souhaitent connaître avec précision le régime et l’effet des accords amiables.

	L’objectif est d’explorer toutes les questions qui se posent lorsque les parties à un différend économique l'ont résolu au moyen d'un accord amiable, au moment où elles doivent concrètement mettre en œuvre cet accord. En particulier, comment rédiger l'accord et comment garantir son exécution ?

      

      
        
          Denis MOURALIS

          
	Agrégé des facultés de droit, professeur à Aix-Marseille université

        

        
          Walid BEN HAMIDA

          
	Maître de conférences à l’Université Pa-ris-Saclay (Évry Val d’Essonne)

        

      

    

  
    
      Sommaire

      
        	
          
            Rapport introductif
          

          Walid Ben Hamida

          
            	
              Une cartographie des accords amiables
            

            	
              Les questions soulevées par les accords amiables
            

          

        

        	
          
            Première partie - Les occurences de l'accord amiable
          

          
            	
              
                Les occurrences et les figures de l’accord amiable : ouverture
              

              Thomas Clay*

            

            	
              
                La qualification de l’accord amiable :transaction ou non ?
              

              Christine Boillot

              
                	
                  La diversité de qualifications des accords issus des processus de règlement amiable
                

                	
                  Les enjeux brouillés de la qualification transactionnelle
                

              

            

            	
              
                La négociation de l’accord amiable
              

              Jean-Baptiste Racine

              
                	
                  La négociation de l’accord amiable : un processus précontractuel
                

                	
                  Quelle négociation de l’accord amiable en présence de plates-formes numériques ? 
                

              

            

            	
              
                L’accord amiableen droit international public
              

              Habib Gherari*

              
                	
                  La place de l’accord amiable
                

                	
                  Les atouts de l’accord amiable 
                

              

            

            	
              
                Deuxième partie - Les figures de l'accord amiable
              

              
                	
                  
                    L’accord amiable purement oral
                  

                  Daniel Mainguy

                

                	
                  
                    L’accord amiable constatépar les médiateurs ou conciliateurs
                  

                  Malo Depincé

                  
                    	
                      La méthode du constat par le conciliateur ou le médiateur
                    

                    	
                      Les effets du constat par le conciliateur ou le médiateur
                    

                  

                

                	
                  
                    L’accord amiable constaté par le juge
                  

                  Dimitri Houtcieff

                  
                    	
                      Les incertitudes 
                    

                    	
                      Les risques
                    

                  

                

                	
                  
                    L’accord amiable constaté par les arbitres 
                  

                  François-Xavier Train

                  
                    	
                      Evidence du phénomène 
                    

                    	
                      Ambiguïté de la nature juridique
                    

                  

                

                	
                  
                    La rédaction de l’accord amiable : aspects pratiques
                  

                  Stéphanie Brunengo

                  
                    	
                      L’accord amiable, l’écrit juridique pacifié
                    

                    	
                      L’accord amiable, l’écrit juridique pacificateur 
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Troisième partie - l'efficacité del'accord amiable
              

              
                	
                  
                    L’efficacité de l’accord amiable : ouverture
                  

                  Nathalie Fricero

                

                	
                  
                    L’efficacité interne de l’accord amiable
                  

                  Laura Weiller

                  
                    	
                      Mesurer
                    

                    	
                      Renforcer
                    

                  

                

                	
                  
                    L’efficacité internationale de l’accord amiable
                  

                  Valérie Pironon

                  
                    	
                      Effets d’une convention 
                    

                    	
                      Effets d’une décision ?
                    

                  

                

                	
                  
                    L’exécution des accords de règlement internationaux issus de la médiation en droit européen et en droit international
                  

                  Filali Osman*

                  
                    	
                      L’exécution d’un accord de règlement international issu d’une médiation relève de la lex fori
                    

                    	
                      L’exécution d’un accord amiable international subit la fragmentation des droits nationaux
                    

                  

                

                	
                  
                    Les projets d’instruments internationaux sur la reconnaissance et l’exécution des accords amiables
                  

                  Maximin de Fontmichel

                  
                    	
                      Une idée séduisante dans un premier temps
                    

                    	
                      Une concrétisation critiquable dans un second temps 
                    

                  

                

                	
                  
                    L’opposabilité de l’accord amiable
                  

                  Catherine Poli

                  
                    	
                      L’opposabilité de droit commun de l’accord amiable non transactionnel
                    

                    	
                      La remise en cause du principe d’inopposabilité de l’accord amiable transactionnel
                    

                  

                

                	
                  
                    Les suites de l’accord amiable en Californie
                  

                  William Peterson

                  
                    	
                      The importance of confidentiality
                    

                    	
                      The Importance of a written instrument
                    

                    	
                      Settlement with an ongoing court action 
                    

                  

                

                	
                  
                    Les suites de l’accord amiable :étude comparée des droits tunisien et marocain
                  

                  Lotfi Chedly

                  
                    	
                      Convergence lorsque l’accord amiable est en cours d’une procédure arbitrale
                    

                    	
                      Différence lorsque l’accord amiable est conclu hors procédure arbitrale
                    

                  

                

                	
                  
                    Les suites de l’accord amiable en afrique
                  

                  Gérard Blanc

                  
                    	
                      Le terme de la médiation
                    

                    	
                      La phase d’execution de l’accord issu de la médiation
                    

                  

                

                	
                  
                    Rapport de synthèse
                  

                  Denis Mouralis

                  
                    	
                      Rédaction de l’accord amiable
                    

                    	
                      Force de l’accord amiable
                    

                  

                

              

            

            	
              
                L’accord amiable en droit public interne
              

              Florian Poulet

            

          

        

      

    

  
    
      
        
          Rapport introductif

        

        Walid Ben Hamida

      

      
        
           On constate aujourd’hui une promotion des modes alternatifs non juridictionnels ou amiables de règlement des litiges, en France et à l’étranger. La doctrine, les rapports officiels louent tous les vertus de ces modes : » justice informelle », « justice négociée », « justice convenue », « justice consensuelle », « justice concertée »1, « justice douce auto-administrée » par les parties2, « moins traumatisante »3, symbole de « la fraternité processuelle »4, reflet de « la démocratie procédurale »5, « processus spontané de rapprochement des parties »6 réalisant « un mixage entre le procédural et le contractuel »7. On proclame même qu’après l’État gendarme, puis l’État providence, on est en train de vivre l’époque de l’État médiateur ou modérateur, offrant à ses citoyens une justice volontaire et consensuelle8. 

           Ces modes amiables sont appelés à se renforcer et à s’étendre car ils assurent le redressement de la justice comme on dit9. Une année après l’adoption de la loi dite « Justice du xxie siècle » qui contient un titre II, « Favoriser les modes alternatifs de règlement des différends », la loi du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice contient aussi une section ayant pour titre « Développer la culture du règlement alternatif des différends ». Ce développement sera garanti en imposant le recours à la médiation ou à la conciliation pour certains litiges avant de pouvoir saisir un juge, en sécurisant le cadre juridique de l’offre en ligne de résolution amiable des différends et en généralisant le pouvoir d’injonction du juge pour que les parties rencontre un médiateur10. 

           La promotion des modes amiables de règlement des conflits s’explique par le fait que les modes juridictionnels sont de plus en plus critiqués. 

           La justice étatique est devenue trop formaliste, trop autoritaire, trop imprévisible, encombrée, trop lente, trop couteuse et complexe. Il faut donc la remplacer par d’autres techniques plus appropriées. Pour emprunter les termes de Loïc Cadiet, il faut un ordre juridique négocié à la place de l’ordre juridique étatique imposé11. Il faut aussi substituer à la justice verticale de l’État une justice horizontale consentie12. La sagesse du vieil adage « mauvais arrangement vaut mieux que bon procès » semble aujourd’hui plus que jamais justifiée. 

           Même l’arbitrage, ce mécanisme qui a été voulu par ses promoteurs simple, rapide et flexible, fait face à nombre de détours imprévus. Il devient coûteux, long, et sombre dans les chicanes procédurières13. 

           Il y a même un proverbe indien selon lequel il faut prier une heure avant de faire la guerre, deux heures avant de se marier et trois heures avant de saisir le juge (et on peut certainement ajouter l’arbitre). Ainsi, le recours à une juridiction est risqué. C’est pourquoi il faut limiter le risque en préférant les modes amiables. 

           On remarque, en outre, une diversification ou un « foisonnement »14 de ces modes amiables de règlement des litiges. On peut citer la médiation, la conciliation, la négociation, la négociation raisonnée, la procédure participative, l’avis technique ou juridique amiable, le procès simulé et la transaction. À partir de ces techniques, la pratique a fait apparaître d’autres formes extrêmement variées et parfois utilisées pour le règlement des différends relatifs à une activité commerciale déterminée. Il y a non seulement des combinaisons, des mélanges, des métissages mais aussi une diversification à l’intérieure de chaque catégorie. Ainsi, pour la médiation, l’offre s’élargit. Des nouveaux produits sont inventés. Les institutions de médiation proposent des médiations sur mesure adaptées aux attentes des « consommateurs ». On suggère ainsi la médiation commerciale, la médiation des relations commerciales agricoles, la médiation intra-entreprise, la médiation inter-entreprises, la médiation individuelle de la consommation, voire la médiation collective de la consommation pour les litiges de masse15. 

           La promotion et la diversification des modes amiables de règlement des différends ont suscité l’intérêt de la doctrine qui a étudié ce phénomène. Cependant les recherches en sciences sociales et juridiques se sont intéressées surtout au processus amiable et non au résultat de l’amiable. On trouve d’assez nombreux travaux relatifs au déroulement des processus amiables eux-mêmes, envisagés du point de vue de la psychologie, de la communication et des sciences de gestion et du droit. 

           A cet égard, les travaux de l’école de Harvard sur la négociation ont joué un rôle important pour améliorer et rendre efficace le processus du règlement amiable. C’est cette école qui a été à l’origine de l’analyse BATNA (Best alternative to a negotiated agreement) et WATNA (Worst alternative to a negotiated agreement), soit meilleure et pire alternative à un accord négocié. C’est aussi cette école qui a distingué la médiation facilitatrice, la médiation évaluative et la médiation transformative. 

           On apprend aussi l’avènement d’une médiation agressive ou hostile dont les promoteurs nous enseignent que lorsque le médiateur s’attaque aux deux parties, ces deux dernières finiront par se rapprocher ce qui permettra de trouver une solution amiable. Des chercheurs de l’Université de Harvard nous démontrent, test psychologique à l’appui, que lorsque deux êtres humains détestent la même personne, elles finiront par s’unir16.

           On trouve aussi plusieurs études juridiques sur les clauses de médiation ou de négociation, leur validité, leur effet procédural, sur le médiateur, le conciliateur ou, plus généralement, le tiers qui aide les parties à mettre en œuvre la procédure amiable – statut, responsabilité, indépendance, éthique ; sur la procédure – délai, suspension de la prescription, confidentialité. En revanche, il y a peu de travaux concernant les suites du processus, l’aboutissement, la finalité c’est-à-dire, en cas de succès, le moment où il faut rédiger l’accord amiable ou « l’accord de règlement », selon le langage de la CNUDCI, et sur les suites de cet accord amiable, le moment où se pose la question de son exécution, de son opposabilité et de son efficacité.

           Autrement dit, si le processus de résolution amiable des différends est un enfant gâté, le résultat de ce processus est, pour le moment, un enfant délaissé17. Le Doyen Carbonnier a d’ailleurs qualifié la transaction, ce contrat discret18, de « petit contrat » par opposition à ceux qu’il appelait les trois géants retors du code civil, à savoir la vente, le louage et la société19. On affirme aussi que l’accord amiable est un contrat « secondaire », qui « présuppose toujours l’existence d’une autre affaire sur laquelle il intervient »20.

           Paradoxalement, donc, une fois que les parties trouvent un accord, les problèmes commencent, alors que l’hypothèse de non accord ne soulève pas tellement de difficulté. Au moment de la promotion législative et politique de la culture de l’amiable, dont l’accord est le parachèvement, le régime de l’accord amiable soulève difficultés et interrogations. Certes, on retrouve dans certains ouvrages récents, des études sectorielles intéressantes de l’accord amiable. On examine ainsi l’accord dans la procédure de médiation, l’accord dans la conciliation, l’accord dans la procédure participative21. Mais il manque une étude générale, globale et transversale sur l’accord amiable. À titre anecdotique, même les concours entre étudiants dédiés à la médiation, tel que le concours international francophone de médiation lancé par le CMAP22 et la ICC International Commercial Mediation Competition23, inaugurée en 2006 se concentrent sur le processus et le déroulement de la procédure amiable. 

           L’idée de ce colloque provient de ce constat. L’objectif est d’analyser les figures de l’accord amiable et de s’interroger sur son efficacité interne et internationale. À terme, la question centrale est de savoir s’il y a un régime unique gouvernant l’accord amiable ou plutôt s’il y a plusieurs régimes relatifs à des accords amiables variés. Pour introduire nos travaux, il convient de s’interroger, dans un premier temps, sur les différentes figures de l’accord, une sorte de cartographie des accords amiables (Section I) et, dans un second temps, sur les questions que l’accord amiable pose (Section II). 

          Une cartographie des accords amiables

           L’accord amiable recoupe une grande variété de modèles différents. On peut distinguer plusieurs catégories, étant précisé qu’elles ne sont pas exclusives et qu’elles peuvent se recouper. On se contentera ici d’en citer quelques catégories.

           Il y a des accords amiables nommés – la transaction récemment rénovée – et des accords amiables innomés – les autres accords amiables. La transaction suppose, pour sa validité, des concessions réciproques, avec une exception : la loi du 5 juillet 1985 relative au régime d’indemnisation des victimes d’accidents de la circulation, appelée loi Badinter, a institué une possibilité de transaction entre les parties sans concessions réciproques24.

           Il y a des accords amiables conclus avec l’assistance d’un tiers et des accords conclu sans l’assistance du tiers. 

           Quant à la forme, on trouve des accords écrits et des accords oraux, voire des accords conclus en ligne. 

           Du côté du rédacteur de l’accord amiable, on peut trouver des accords rédigés par des avocats, par des notaires, par des conciliateurs de justice, par des médiateurs ; et des accords rédigés par les parties elles même sans l’intervention d’un tiers.

           Si on prend en considération, les parties impliquées, il y a des accords amiables individuels et des accords amiables collectifs. Il y a aussi des accords amiables avec des parties faibles comme les consommateurs ou les travailleurs. Pour cette raison, il a été dit que la transaction pourrait devenir « le pire contrat d’adhésion »25. Il y a enfin, des accords amiables entre personnes privées et des accords amiables mixtes internes et internationaux, entre personne publiques et personne privées, notamment pour régler le contentieux transnational des investissements. 

           Il y a des accords en dehors du procès et des actes en cours de procès. Il y a des accords conclus avant une décision juridictionnelle et des accords conclu après une telle décision. On pense à l’accord amiable rédigé après un jugement ou après une sentence arbitrale : comment articuler le jugement ou la sentence avec l’accord amiable conclu ? Lorsqu’on envisage la relation entre le procès et l’accord amiable, on songe, en outre, à une catégorie spéciale d’accord qui contiennent une clause attributive de compétence au juge ou une clause d’arbitrage, voire une clause de règlement amiable secondaire26. 

           Il y a des accords définitifs et des accords provisoires. Comment traiter les accords qui ne mettent pas définitivement fin au différend, parce qu’ils ne contiennent qu’une solution provisoire, ménageant la possibilité de reprendre les négociations à l’avenir27 ? L’accord amiable provisoire pourrait-il dispenser les parties du recours au juge du provisoire ? On songe aussi à l’accord partiel, qui ne résout qu’une partie du différend. Quel est son régime ? Il peut d’ailleurs advenir que le juge ou l’arbitre règle une question et accorde aux parties un délai pour conclure un accord amiable concernant les aspects non persistants du litige. 

           On peut encore tracer d’autres distinctions. Il y a des accords amiables à exécution instantanée et des accords amiables à exécution successive ; des accords qui modifient un accord déjà conclu ; ou encore des accords conditionnels, lorsque les obligations énoncées ne sont pas encore nées. 

           Enfin, on peut se demander s’il convient d’établir une distinction entre les accords amiables « internationaux » ou « transfrontaliers » selon la formule utilisée par les textes européens, les accords « nationaux » et les accords « étrangers ». 

           Ces figures variées de l’amiable posent plusieurs interrogations qui seront examinées lors de ce colloque. 

          Les questions soulevées par les accords amiables

           L’accord amiable soulève plusieurs interrogations en raison de sa nature sui generis. Il est au carrefour du contrat et du procès. Fondamentalement, c’est un contrat qui a des effets processuels, et sur lequel peut se greffer, le cas échéant, une intervention judiciaire28 ou arbitrale. Ainsi, l’accord amiable pose deux séries de questions, relatives à sa formation et à son exécution. 

          La formation de l’accord amiable

           Sur la formation, il faut envisager, la négociation de l’accord amiable, puis ses conditions de validité de fond et de forme. Par exemple, comment protéger, lors de la négociation de l’accord amiable, les droits des tiers et les parties faibles ? Quelle est, en matière internationale, la loi applicable à l’accord amiable ? Faut-il, pour déterminer cette loi, distinguer l’accord amiable judiciaire, encadrée par le juge, qui serait soumis à la lex fori, et l’accord amiable conventionnel, obtenu en dehors du procès et conçu par les parties ? 

          L’exécution de l’accord amiable

           L’exécution est une étape cruciale. Il a été ainsi souligné par la CNUDCI qu’ » au moment de décider s’il convient d’investir leur temps et leurs ressources dans le processus amiable, les parties peuvent vouloir plus de certitude que si elles parviennent à un accord, l’exécution en sera efficace et abordable »29. 

           Sur cette question centrale de l’exécution, l’une des difficultés est de savoir comment cordonner les procédures visant à faire exécuter un accord en application du droit des contrats et du droit judiciaire privé. Peut-on, par exemple, réviser l’accord amiable en cas de changement de circonstance ou d’imprévision ? 

           Il faut aussi réfléchir au rôle exact du juge et de l’arbitre dans la mise-en-œuvre de l’accord amiable. Le rôle du juge peut varier, allant du simple enregistrement de l’accord à une intervention plus active pour sa mise en place. Plusieurs niveaux d’intervention peuvent être distingués30. Le juge peut se limiter à constater l’accord des parties pour lui conférer force exécutoire : on parle alors de « jugement » de donné acte. Le juge peut jouer un rôle plus actif et homologuer l’accord des parties. Il faut donc explorer le terrain miné de l’homologation : juge compétent, condition, procédure, pouvoir du juge homologateur, délai pour demander l’homologation, prescription, contrôle, recours, révision de la décision. En outre, aujourd’hui, dans le contexte du débat sur la transparence et la publication des décisions de justice, on peut se demander si la décision d’homologation est publiable ou non31. Le troisième niveau d’intervention consiste, pour le juge, à s’approprier l’accord des parties, pour l’intégrer dans une décision juridictionnelle contentieuse. C’est le cas lorsque le juge rend un jugement d’expédient. Enfin, le juge peut intervenir pour prendre des décisions sur les mesures d’exécution relatives à un accord amiable homologué. Selon la jurisprudence, « l’homologation d’un accord transactionnel, qui a pour seul effet de lui conférer force exécutoire, ne fait pas obstacle à une contestation de la validité de cet accord devant le juge de l’exécution »32. Qu’en est-il de l’arbitre face à l’accord amiable ? 

           On observe aujourd’hui l’avènement d’un contentieux de l’amiable, ce qui est un oxymore. L’accord amiable, qui a pour objectif de mettre fin au contentieux, peut être à l’origine d’un contentieux : contentieux de validité, contentieux de l’exécution en France et à l’étranger, contentieux d’interprétation – qui interprète l’accord amiable ? 

           On ne peut pas non plus ignorer la dimension internationale et européenne de l’accord amiable, qui doit donner lieu à une analyse juridique comparative33. En matière internationale, la question de l’efficacité – reconnaissance et exécution – est rarement étudiée. Le juge requis de conférer la force exécutoire à un accord amiable formé à l’étranger doit-il vérifier sa compétence internationale ? Les parties doivent-elles présenter une demande tendant à conférer force exécutoire à l’accord dans tous les pays où l’accord est destiné à être exécuté ? La décision qui accorde la force exécutoire à un accord amiable peut-elle « circuler » dans d’autre pays ? Il a été affirmé que le renforcement du caractère exécutoire au-delà des frontières contribue aussi à promouvoir le caractère définitif du règlement des litiges transfrontaliers car il réduit la possibilité que les parties engagent, dans plusieurs pays, des procédures judiciaires faisant double emploi34.

           Si le juge de l’État d’origine de l’accord amiable refuse l’homologation ou décide que l’accord ne pourrait pas avoir la force exécutoire, quel est l’effet de cette décision à l’étranger ? On pourrait se retrouver devant des scenarii rappelant le traitement de la sentence annulée dans son État d’origine35. On peut d’ailleurs penser à l’hypothèse de l’annulation par le juge d’origine d’une sentence accord partie et son effet sur l’exécution de l’accord amiable initial. Au fond, quel est le rôle du siège dans l’amiable ? Dans l’Union européenne, il existe une solution plus intégrée, permettant à l’accord revêtu de la force exécutoire dans un État membre de produire cette force dans tous les autres États membres selon une procédure simplifiée36. 

           Pour conclure, on peut formuler une observation et une proposition. 

           La première concerne l’approche retenue pour organiser ce colloque, qui se veut transversale et ouverte. L’approche sera transversale, avec un dialogue entre publicistes et privatistes, et ouverte aux expériences étrangères et aux expériences comparées. On a choisi d’intégrer les aspects des droits européen et international, et de s’intéresser au droit prospectif et à l’actualité, en examinant les projets actuels sur l’élaboration d’instruments garantissant une efficacité à l’accord amiable, dans le cadre de la CNUDCI et dans le cadre de la conférence de droit international de La Haye. 

           Quant à la proposition, elle consiste, pour simplifier le régime de l’accord amiable, à le traiter comme une sentence arbitrale. C’est cette position qui a été adoptée dans certains pays en établissant une équivalence de traitement entre les accords issus de la conciliation et les sentences arbitrales, même si aucune procédure d’arbitrage n’a été entamée. Par exemple, la CNUDCI a noté que l’Inde et les Bermudes prévoient que les accords issus de la conciliation soient assimilés à des sentences arbitrales37. Cette fiction juridique selon laquelle les accords seraient réputés être des sentences arbitrales pourrait-elle simplifier le régime des accords amiables surtout en matière internationale38 ? Notre colloque se propose de répondre à cette question, entre autres. J’espère que les attentes légitimes de nos lecteurs seront comblées et que cette manifestation aura favorisé l’échange intellectuel et personnel, sans altercation et sans conflit !
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           Le désaccord après l’accord, n’est-ce pas là que le droit prend tout son sens ? N’est-ce pas la légitimité première de la règle de droit que de résoudre ce désaccord ? Le contrat, on le sait, se caractérise par la rencontre des volontés. Nul ne sait combien de contrats dégénèrent en conflit, mais ce n’est pas parce que ce pourcentage est infinitésimal qu’il ne faut pas être prévoyant. Ainsi que l’écrivait notre regretté collègue Jean-Marc Mousseron dans son livre de référence sur la technique contractuelle : « Même en admettant qu’un contrat sur 10.000, 100.000… suscite un différend, vu souvent la gravité des intérêts en cause, mieux vaut en prévoir correctement le traitement »1. C’est la raison d’être des clauses de litige qui permettent de se mettre d’accord sur la résolution du désaccord.

           Mais lorsque, en aval de la relation contractuelle, celle-ci est déjà fracturée et que le contrat n’a plus pour objet de mettre en forme un accord, mais au contraire de solder un désaccord, alors, a fortiori, les volontés ont sans doute été encore plus difficiles à se rencontrer. D’où la formule classique, maintes fois rappelée depuis que Balzac l’a faite sienne dans Les Illusions perdues2, l’empruntant lui-même à son auteur, l’avocat du xviie siècle Géraud de Maynard3 : « Mauvais arrangement vaut mieux que bon procès ». Cette maxime, qui a pour origine la sagesse populaire4, repose sur l’idée simple, résumée ainsi par Boncenne, que le procès est source « d’inquiétudes, de longueurs et de frais qui affligent les plaideurs »5, il vaut donc mieux l’éviter pour obtenir justice, ce qui a été ramassé sous l’adage : « Accord vaut mieux que plaid ». C’est ce qu’on appelle l’accord amiable.

           Celui-ci met donc fin à un différend. Pourtant, on s’interroge rarement sur le différend qui, à l’image de poupées gigognes, peut naître à son tour de l’accord amiable. L’accord amiable étant un contrat, il peut lui aussi générer un litige, quand bien même il a pour finalité de mettre fin à un premier litige. Ce nouveau litige peut être la reproduction du précédent, ou au contraire être spécifique à l’accord qui y a mis fin. Le schéma est le suivant : le contrat principal a engendré un litige, qui a donné lieu à un accord amiable, qui engendré à son tour un litige, qui peut aboutir à un accord amiable qui provoquera un litige, etc. Bref, il faut s’interroger sur ce qu’il se passe après l’accord amiable, quand bien même celui-ci avait eu pour but de mettre fin au litige.

           Tel est le thème du présent colloque. Très logiquement, celui-ci commence par identifier le phénomène de l’accord amiable, en tentant de discerner ses figures sous ses occurrences. Celles-ci sont multiples et les contributions qui suivent prennent soin, après la nécessaire opération de qualification juridique, d’analyser la manière dont l’accord amiable se négocie (Jean-Baptiste Racine), notamment par la voie numérique, et de scruter son régime juridique tant en matière interne (Florent Poulet) qu’internationale (Habib Gherari).
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           En matière de règlement amiable, on distingue désormais le processus – médiation, ou conciliation, qu’elle soit judiciaire ou extra-judiciaire – et le résultat de ce processus amiable. La qualification du processus est facilitée par la définition de la médiation – par opposition à la conciliation – figurant dans la directive du 21 mai 20081, dans le livre 5 du Code de procédure civile dédié au règlement amiable des litiges2 et dans les articles 21 et 21-2 de la loi du 8 février 1995. Même si les figures de ces processus de règlement amiable se sont enrichies, cette définition générale permet d’englober la convention de procédure participative, apparue depuis, et retouchée à de multiples reprises, encore très récemment par le décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019 et promue lors de la période du Civid193.

           C’est à ce résultat, à « l’accord4...
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